Communauté de Communes de Douve et Divette

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 28 NOVEMBRE 2013 

L’an deux mille treize, le vingt huit du mois de novembre, à 20 heures 30, les Membres du Conseil Communautaire, dûment convoqués, se sont réunis au lieu habituel de leur séance, sous la présidence de Monsieur Henri DESTRÉS, Président.

Etaient Présents : 

Titulaires :

Henri DESTRÉS Président, Philippe LAMORT, Yves HAIRON, Brigitte LESOIF Vice-Présidents,

Alain PINABEL, Joël POISSON, Pierre GRANDIN, Dominique FRIGOT, Michel LETERRIER, Daniel LEBOYER,  Nicolas DUBOST, Joël LIAIS, Claude FEUILLIE, Bernard GIROUX, Rémi MARTIN.

Suppléant : Johny GIRARDOT.

Absents excusés : Sylvie DESMOTTES (suppléant Johny GIRARDOT), Pascale LE ROY, Joël JOUAUX.

Nombre de Conseillers en exercice : 18

Nombre de Membres présents :        16
Nombre de votants :
   16
Secrétaire de Séance :   Brigitte LESOIF
Monsieur le Président souhaite la bienvenue à l’assemblée. 

Monsieur le Président sollicite l’ajout d’une délibération à l’ordre du jour concernant la participation financière 2013 du budget général au budget assainissement. A l’unanimité des membres présents, le Conseil Communautaire accepte l’ajout de cette délibération à l’ordre du jour de la séance.

1 – Approbation du compte-rendu de la réunion du 19 septembre 2013  

Le compte-rendu de la séance du 19 septembre 2013 est approuvé à la majorité des membres présents (2 abstentions pour raison d’absence : MM. LETERRIER, LEBOYER).
2 – CC/59/13 - Contrat de territoire 2013-2015 – Convention financière 2014
Pour faire suite à la signature du Contrat de Territoire qui s’est déroulée le 19 mars 2013. Il est rappelé que les opérations et leur contenu sont décrits dans l’analyse territoriale et le programme d’actions du contrat de territoire qui prévoit les dates de commencement et/ou de réalisation desdites opérations.

Aussi, il est apparu nécessaire d’organiser les modalités de financement des opérations précitées au moyen de conventions annuelles.

La présente convention définit les modalités générales de financement des opérations visées pour l’année 2014 qui se présentent comme suit :

· Commune de Hardinvast : Réfection chaufferie du groupe scolaire

· Commune de Martinvast : Rénovation de la garderie périscolaire

· Commune de Hardinvast : Viabilisation de terrains en vue de la construction de 5 logements locatifs

· CCDD : Aménagement de chemins de randonnée 

· AS Couville, Les Francas et Familles Rurales : Actions Territoriales en faveur de la Jeunesse.

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :

· AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention financière annuelle 2014 dans le cadre du contrat de territoire 2013-2015 signé avec le Conseil Général de la Manche.
3 – CC/60/2013 – Cession parcelle Z.A. « Le Pont » à Martinvast

Monsieur le Président fait part au Conseil Communautaire d’une proposition d’achat d’une parcelle cadastrée n° AO 95 d’une superficie de 834 m² sur la Z.A. « Le Pont » à Martinvast.

Monsieur Stéphane HUET, gérant de la société SCI CJP souhaite faire l’acquisition de cette parcelle afin d’agrandir son bâtiment et ses activités, et ce au prix de 8 € H.T. le m².

Le prix de 8 € H.T. a été validé par les services de France domaine par courrier en date du 28 octobre 2013.

Il convient de souligner que ce terrain d’une largeur de 10 ml sur une longueur d’environ 82,37 ml ne peut être affecté qu’à l’extension des bâtiments adjacents.
Monsieur DESTRÉS rappelle l’historique du contentieux avec la société SPM et l’abandon par celle-ci de sa plainte.
Monsieur DESTRÉS souligne que le rôle de la Communauté de Communes est aussi de soutenir les projets de développement des entreprises et dans ce cadre, la cession de cette parcelle va permettre l’extension de l’activité.

Monsieur Nicolas DUBOST rappelle l’idée de réaliser une voie de liaison avec le secteur de l’Oraille.

Monsieur DESTRÉS précise que cette réflexion a été abandonnée eu égard au coût d’aménagement et au fait que la crèche ne soit pas reliée à la zone d’activités « le Pont ».
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :

· ACCEPTE l’offre d’achat de la parcelle AO 95 de 834 m² sur la Z.A. « Le Pont » à Martinvast au prix de 8 € H.T. le m² par Monsieur Stéphane HUET, gérant de la société SCI CJP afin de procéder à l’extension de son bâtiment.

· AUTORISE Monsieur le Président à signer les actes notariés chez Maître Marc LEGRAND, les frais d’acte sont à la charge de l’acquéreur.

4 – CC/61/13 – Cession parcelle Z.A. « Café Cochon » 2ème tranche lot n° 5

Monsieur le Président fait part au Conseil Communautaire d’une proposition d’achat de la parcelle lot n° 5 de 1 741 m² sur la Z.A. « Café Cochon » à Virandeville 2ème tranche.

Monsieur Samuel FOSSEY, gérant de l’entreprise FOSSEY Samuel souhaite faire l’acquisition de cette parcelle afin d’y implanter le siège social de l’entreprise basée actuellement à Siouville-Hague, et ce au prix de 16 € H.T. le m².

Le projet a pour but l’implantation d’un bâtiment de 225 m² composé d’un bureau, d’une partie exposition sanitaire/chauffage et d’une zone de stockage pour l’accueil du matériel d’exploitation de l’entreprise. L’entreprise Samuel FOSSEY souhaite développer ses activités qui seront axées sur la rénovation de salles de bains pour les personnes à mobilité réduite, le chauffage, les énergies renouvelables et les travaux d’électricité. L’entreprise compte un effectif de 2 salariés permanents.

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :

· ACCEPTE l’offre d’achat de la parcelle lot n° 5  de 1 741 m² sur la Z.A. « Café Cochon » à Virandeville 2ème tranche au prix de 16 € H.T. le m² par Monsieur Samuel FOSSEY, gérant de l’entreprise FOSSEY Samuel afin d’y implanter le siège social de l’entreprise.

· AUTORISE Monsieur le Président à signer les actes notariés chez Maître Marc LEGRAND, les frais d’acte sont à la charge de l’acquéreur.

5 – CC/62/13 – Construction structure accueil petite enfance – Avenant n° 1 au lot n° 1 VRD

Dans le cadre de la construction de la structure accueil petite enfance, des aménagements ont été apportés concernant le lot n° 1 VRD et portant sur les points suivants :

· Plus-value pour modification implantation clôture 

· Plus-value pour terrassement d’un talus pour dégager la visibilité

· Plus-value pour la pose d’une chambre de tirage PTT

· Plus-value pour pose d’un regard à grille EP

· Moins-value pour préparation du sol à ensemencer et engazonnement

· Moins-value sur plantations.

Suite à ces modifications l’avenant n° 1 du marché passé avec l’entreprise MESLIN porte sur un montant de 2 688,00 € H.T., soit :

Montant initial du marché


   115 000,00 € H.T.

Avenant n° 1




      2 688,00 € H.T.

Nouveau montant du marché


   117 688,00 € H.T.

Soit une augmentation de 2,34 % du montant initial du marché.

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :
· AUTORISE Monsieur le Président à signer l’avenant n° 1 à passer avec l’entreprise MESLIN S.A.S. dans le cadre du marché pour la construction de la structure accueil petite enfance, lot n° 1 VRD, pour un montant de 2 688,00 € H.T..

6 – CC/63/13 – Construction structure accueil petite enfance – Avenant n° 1 au lot n° 7 menuiseries intérieures

Dans le cadre de la construction de la structure accueil petite enfance, des aménagements ont été apportés concernant le lot n° 7 – Menuiseries intérieures et portant sur les points suivants :

· Plus-value pour fourniture de bloc porte avec des anti-pince doigts intégrés 

· Moins-value pour fourniture de bloc porte avec des anti-pince doigts externes.

Suite à ces modifications l’avenant n° 1 du marché passé avec l’entreprise LEFER porte sur un montant de 1 701,44 € H.T., soit :

Montant initial du marché


   42 474,62 € H.T.

Avenant n° 1




      1 701,44 € H.T.

Nouveau montant du marché


   44 176,06 € H.T.

Soit une augmentation de 4,01 % du montant initial du marché.

Madame LESOIF souligne que cette disposition a été validée par les services de la protection maternelle infantile.
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :

· AUTORISE Monsieur le Président à signer l’avenant n° 1 à passer avec l’entreprise LEFER dans le cadre du marché pour la construction de la structure accueil petite enfance, lot n° 7 – Menuiseries intérieures, pour un montant de 1 701,44 € H.T..

7 – CC/64/13 - Construction structure accueil petite enfance – Avenant n° 1 au lot n° 8 Plâtrerie sèche

Dans le cadre de la construction de la structure accueil petite enfance, des aménagements ont été apportés concernant le lot n° 8 – plâtrerie sèche et portant sur les points suivants :

· Plus-value pour remplacement d’une cloison simple dans le bureau direction par une cloison acoustique.

Suite à ces modifications l’avenant n° 1 du marché passé avec l’entreprise MARY S.A.S. porte sur un montant de 334,12 € H.T., soit :

Montant initial du marché


   49 745,35 € H.T.

Avenant n° 1




        334,12 € H.T.

Nouveau montant du marché


    50 079,47 € H.T.

Soit une augmentation de 0,67 % du montant initial du marché.

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :

· AUTORISE Monsieur le Président à signer l’avenant n° 1 à passer avec l’entreprise MARY dans le cadre du marché pour la construction de la structure accueil petite enfance, lot n° 8 – Plâtrerie sèche, pour un montant de 334,12 € H.T..

8 – CC/65/13 - Attribution du marché pour l’acquisition de mobilier pour les sentiers de randonnée

Monsieur le Président rappelle que par délibération du 19 septembre 2013, le Conseil Communautaire avait autorisé le lancement d’une consultation portant sur la fourniture de mobilier et panneaux d’information pour les sentiers de randonnée « entre Douve, Divette et Saire ».

Le présent marché comporte 2 lots :

Lot 1 : Fourniture du mobilier, pose du mobilier et des panneaux d’information

Lot 2 : Fourniture de visuels d’information.

Le montant estimatif du projet s’élève à 60 000 €.

Une consultation en procédure adaptée a été lancée et a fait l’objet d’une parution dans un journal d’annonces légales et d’une mise en ligne sur une plateforme de dématérialisation.

Le résultat de la consultation est le suivant :

Lot 1 : Fourniture du mobilier, pose du mobilier et des panneaux d’information

	Entreprises
	Montant de l’offre H.T.
	Montant de l’offre TTC

	SIGNATURE S.A.S.

14123 CORMELLES-LE-ROYAL
	72 232,75 €
	86 390,37 €

	CAP OUEST SIGNALETIQUE

PIC BOIS – ZA de Bellevue

56220 MALANSAC
	70 595,44 €
	84 432,14 €


Lot 2 : Fourniture de visuels d’information

	Entreprises
	Montant de l’offre H.T.
	Montant de l’offre TTC

	COTENTIN GRAVURE

80, rue des Ajoncs

50110 TOURLAVILLE
	10382,85 €
	12 417,89 €

	CAP OUEST SIGNALETIQUE

PIC BOIS – ZA de Bellevue

56220 MALANSAC
	12 317,89 €
	14 732,20 €


Il est proposé au Conseil Communautaire de retenir l’offre de l’entreprise CAP OUEST SIGNALETIQUE – PIC BOIS pour le lot n° 1 pour un montant de 70 595,44 € H.T., et l’entreprise COTENTIN GRAVURE pour le lot n° 2 pour un montant de 10 382,85 € H.T..

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :

· AUTORISE Monsieur le Président à signer les devis à intervenir avec les entreprises suivantes :

· CAP OUEST SIGNALETIQUE – PIC BOIS pour le lot n° 1 pour un montant de 70 595,44 € H.T.

· COTENTIN GRAVURE pour le lot n° 2 pour un montant de 10 382,85 € H.T..
9 – CC/66/2013 – Consultation pour la fourniture de véhicules de service

Dans le cadre des opérations préalables à la reprise en régie des services eau et assainissement, il est proposé de procéder à l’acquisition de véhicules utilitaires.

Les moyens nécessaires au fonctionnement des services sont les suivants : 

· Deux véhicules légers présentant un volume utilitaire de plus ou moins 4m3 

· Un véhicule fourgon présentant un volume utilitaire de plus ou moins 11m3
Ces véhicules présenteront les équipements nécessaires à la sécurité des agents et aux exigences réglementaires liées aux interventions sur voies publiques : airbags conducteur et passager, zébras rétro-réfléchissantes rouge et blanc classe 2, gyrophare, triflash LED avec panneau AK5.

 Ils seront par la suite aménagés pour optimiser leur volume de chargement. 

Une consultation en procédure adaptée sera lancée et fera l’objet d’une parution dans un journal d’annonces légales.

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :

· AUTORISE Monsieur le Président à lancer la consultation pour l’acquisition de trois véhicules utilitaires

10 – CC/67/13 – Convention groupement de commande avec la CC des Pieux et la CC de la Côte des Isles pour la réalisation des contrôles périodiques sur les bâtiments, installations et matériels

Dans le cadre de la prise en charge des services d’eau et d’assainissement, la Communauté de Communes sera amenée à effectuer les contrôles périodiques réglementaires jusqu’ici dévolus au fermier : installations électriques des différents équipements (station d’épuration, postes de relevages, stations d’eau potable, château d’eau), appareils de levage, extincteurs.

Ces contrôles supplémentaires viendront compléter ceux réalisés sur les bâtiments communautaires (maison des services, déchetterie, crèche, bâtiment de location).

Ces contrôles et ces interventions ont pour objectifs la protection des travailleurs, la protection des usagers et du public, la protection de l’environnement et la protection des biens.

La Communauté de Communes de la Côte des Isles et la Communauté de Communes des Pieux sont soumises aux mêmes obligations.

Il est donc proposé, afin de simplifier les démarches de consultation des entreprises et de réduire les coûts, conformément à l’article 8 du Code des Marchés Publics, de former un groupement de commandes entre la Communauté de Communes de la Côte des Isles, la Communauté de Communes de Douve et Divette et la Communauté de Communes des Pieux.

Il convient donc d’établir une convention constitutive de groupement de commandes pour réaliser les prestations selon les quatorze lots suivants, qui seront traités sous la forme de marchés à bons de commande :

Contrôles périodiques réglementaires :

· Lot n° 01 : Installations électriques et éclairages de sécurité

· Lot n° 02 : Installations gaz

· Lot n° 03 : Appareils de levage

· Lot n° 04 : Equipements sportifs et aires de jeux

· Lot n° 05 : Ascenseurs et monte handicapé - (visite quinquennale)

· Lot n° 06 : Système de Sécurité Incendie - (visite triennale)
· Lot n° 07 : Appareils sous pression

· Lot n° 08 : Installations classées pour la protection de l’environnement
Contrôles périodiques réglementaires avec maintenance :

· Lot n° 09 : Système de Sécurité Incendie - Désenfumage - Portes coupe feu.

· Lot n° 10 : Ascenseurs et monte handicapé

· Lot n° 11 : Portes et portails

· Lot n° 12 : Hottes -  VMC - Climatiseurs

· Lot n° 13 : Extincteurs

· Lot n° 14 : Equipements de cuisine

La coordination du dossier sera assurée par la Communauté de Communes des Pieux.
Monsieur PINABEL demande d’où vient l’initiative de ce groupement.

Monsieur DESTRÉS précise que les directeurs des services techniques se rencontrent régulièrement, ils ont bâti ce projet ensemble pour le présenter ensuite aux élus respectifs de chaque CC.
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :

DECIDE la création d’un groupement de commandes composé de la Communauté de Communes de la Côte des Isles, de la Communauté de Communes de Douve et Divette et de la Communauté de Communes des Pieux.

DESIGNE la Communauté de Communes des Pieux en qualité de coordonnateur du groupement de commandes.

DESIGNE un représentant titulaire Monsieur Henri DESTRÉS et un suppléant Monsieur Yves HAIRON (membres à voix délibératives de la commission d’appel d’offres de la Communauté de Communes de Douve et Divette) afin de composer la commission d’appel d’offres du groupement.

AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention constitutive du groupement de commandes, sachant que les crédits sont et seront inscrits au budget principal et aux budgets annexes.

AUTORISE Monsieur le Président à signer toute pièce nécessaire à l’exécution de la présente délibération.

11 – CC/68/13 – Convention avec la Maison de l’Emploi et de la Formation pour le développement du covoiturage
Monsieur le Président fait part au Conseil Communautaire de la démarche engagée par la Maison de l’Emploi et de la Formation dans le cadre d’une charte partenariale du covoiturage en Basse-Normandie.

A ce titre, la Maison de l’Emploi et de la Formation (M.E.F.) mobilise les différents acteurs afin d’inciter tous les bas-normands à pratiquer le covoiturage.

La CCDD est sollicitée pour conventionner avec la MEF afin de participer au développement de ces pratiques.

L’objet de la convention porte sur :

· L’information et la sensibilisation des entreprises, administrations, collectivités et leurs salariés(es) aux avantages de la pratique du covoiturage ;

· Les inciter à s’inscrire sur le site régional www.covoiturage-basse-normandie.fr et à y déposer leurs trajets ou à en rechercher ;

· Impulser la démarche de la pratique du covoiturage en s’appuyant notamment sur les outils et services mis en place avec le soutien de la Région Basse-Normandie.
Ainsi, la Communauté de communes s’engage à :

· communiquer sur la démarche engagée auprès de ses salariés (es) et de ses habitants via ses outils internes (bulletins de salaire, mail, affichage à l’accueil et salle de pause…) et externes (bulletin intercommunal, site internet…) 

· communiquer sur la démarche engagée auprès des mairies qui pourront relayer l’information dans leur bulletin communal et avoir un affichage à l’accueil

· à faciliter, dans la mesure du possible, l’intervention de l’animateur du covoiturage de la Maison de l’Emploi et de la Formation du Cotentin auprès des salariés(es) afin qu’ils reçoivent, de la part de l’association animatrice du covoiturage, une information et une sensibilisation à la pratique du covoiturage.

Monsieur DESTRÉS précise que les communes peuvent réfléchir pour définir sur les parkings publics des places réservées au covoiturage. 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :

· DECIDE de s’engager dans la démarche partenariale avec la MEF pour favoriser l’évolution de la pratique du covoiturage,

· AUTORISE Monsieur le Président à signer la Convention avec la MEF.
12 – CC/69/13 – Révision du règlement du service public ANC
Mis en place à l’échéance réglementaire, soit au 1er janvier 2006, le Service Public d’Assainissement Non-Collectif se doit d’évoluer pour tenir compte des nouvelles dispositions réglementaires et notamment des arrêtés du 7 septembre 2009 et du 27 avril 2012.

La commission assainissement réunie le 8 octobre dernier a décidé de proposer à l’assemblée les modifications suivantes :

Cette évolution nécessite un nouveau règlement dont le projet est joint à la présente délibération et qui a notamment pour objet de :

· Repréciser les relations entre les usagers du Service Public de l’Assainissement Non Collectif (SPANC) et ce dernier
· Revoir le mode d’organisation des vérifications périodiques du bon fonctionnement et de l’entretien des ouvrages
· Prendre en compte l’obligation de contrôle lors des ventes d’immeubles

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :

· SE PRONONCE FAVORABLEMENT sur la mise en place du nouveau règlement du Service Public d’assainissement non collectif avec effet au 1er janvier 2014.

13 – CC/70/13 – Périodicité de la vérification du bon fonctionnement et de l’entretien des ouvrages ANC
Dans le cadre de la réorganisation des contrôles périodiques SPANC, il est décidé de fixer cette périodicité selon l’impact des installations d’assainissement non collectif au regard des risques environnementaux et dangers sanitaires et/ou le type de filière en place. 

Elle sera notifiée dans le rapport remis à l’usager. Selon la réglementation en vigueur, le délai maximal entre deux visites ne pourra dépasser 10 ans. 

La commission assainissement réunie le 8 octobre dernier a décidé de proposer à l’assemblée les périodicités suivantes :

	Filière sur sol en place ou reconstitué 
	Installation conforme ou ne présentant pas de défaut majeur
	10 ans

	
	Installation incomplète, significativement sous dimensionnée ou présentant des dysfonctionnements majeurs hors zone à enjeu sanitaire
	8 ans

	Filière sur sol reconstitué avec rejet vers le milieu hydraulique superficiel
	Installation conforme ou ne présentant pas de défaut
	8 ans

	
	Installation incomplète, significativement sous dimensionnée ou présentant des dysfonctionnements majeurs hors zone à enjeu sanitaire
	6 ans

	Filières soumises à agrément 
(Le propriétaire fournit au SPANC les justificatifs d’entretien et de vidange)
	
	8 ans

	Filières soumises à agrément 
(Le propriétaire ne fournit pas au SPANC les justificatifs d’entretien et de vidange)
	
	6 ans

	Filière absente ou incomplète
	Présentant un danger pour la santé des personnes ou un risque environnemental avéré
	4 ans




Monsieur DESTRÉS souligne que la règlementation a beaucoup évolué depuis 2005.

Monsieur LETERRIER précise que la législation était sévère dans ses débuts.

Monsieur DESTRÉS soutient la démarche réalisée par la CCDD depuis 2005. Le constat est satisfaisant et l’incitation auprès des usagers à fait prendre conscience de la nécessité de réaliser des mises aux normes.

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents : 

· AUTORISE la mise en place de la périodicité de la vérification du bon fonctionnement et de l’entretien des ouvrages ANC ci-dessus définie applicable à compter du 1er janvier 2014.

14 – CC/71/13 – Révision des tarifs redevance ANC

Les dépenses engagées par le SPANC pour le contrôle des installations sont équilibrées par des redevances révisables, facturées après prestation, pour service rendu à l’usager.

Compte tenu des évolutions des missions du SPANC, les tarifs du service se devaient également d’évoluer.

La commission assainissement réunie le 8 octobre dernier a décidé de proposer à l’assemblée les tarifs suivants :

	Installations neuves
	Contrôle de conception et d’implantation
	48 €

	
	Contrôle de bonne exécution
	95 €

	Réhabilitation de l’existant
	Contrôle de conception et d’implantation 
+ contrôle de bonne exécution
(une seule facture payable après les travaux)
	70 €

	Installations existantes
	Diagnostic initial
	96 €

	
	Vérification périodique du bon fonctionnement et de l’entretien des ouvrages
	70 €

	
	Contrôle lors d’une vente immobilière
	120 €

	Redevances spécifiques
	Contre visite après avis défavorable
	60 €

	
	Prélèvement et analyse d’un échantillon en cas de rejet au milieu superficiel
	Frais réels

	
	Déplacement du contrôleur sans visite effectuée
Cumulable avec un refus de contrôle 
	60 €

	
	Refus de contrôle
Majoration de 100% de la redevance périodique du bon fonctionnement et de l’entretien des ouvrages 
due chaque année tant que le propriétaire et/ou l’usager refusent la visite
	140 €/an

	
	Absence de mise en conformité suite à une vente immobilière
Majoration de 100% de la redevance périodique du bon fonctionnement et de l’entretien des ouvrages 
due chaque année tant que l’installation d’assainissement non-collectif n’a pas fait l’objet de l’obligation réglementaire de remise aux normes des équipements, dans le délai prescrit par l’article L271-4 du code de la construction et de l’habitation 
	140 €/an


Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents : 

· AUTORISE la mise en place des tarifs des redevances SPANC ci-dessus définis applicable à compter du 1er janvier 2014.

15 – CC/72/13 – Révision des tarifs de la redevance Ordures Ménagères

Le marché de service pour la collecte des ordures ménagères expire le 31 décembre 2013. 
Le Conseil communautaire du 4 juillet 2013 a autorisé Monsieur le Président à signer le marché avec l’entreprise SPEN de Le Ham pour la prestation de collecte des ordures ménagères sur la communauté de communes à compter du 1er janvier 2014, pour un montant forfaitaire hebdomadaire de  2 681 € HT. Le coût de la prestation est ainsi augmenté de 764 € par rapport au précédent marché.

D’autre part, les marchés de transport et traitement passés par le SMCT ont également été revalorisés.

Le budget déchets va donc subir en 2014 une augmentation de ses dépenses. Il convient, afin d’assurer l’équilibre budgétaire, de revaloriser le montant de l’actuelle Unité de Base mensuelle, qui est fixée à 4,65 € HT, de 0,52 € H.T. et de la porter ainsi à 5,17 € H.T., à compter du 1er janvier 2014.

Il convient de noter qu’à partir de cette même date la TVA passera de 7% à 10% sur ce service.

Monsieur LEBOYER constate l’augmentation du prix du service et convient qu’il est nécessaire de répercuter cette hausse sur la redevance.
Monsieur DESTRÉS rappelle que le Conseil avait opté pour une baisse de la redevance il y a deux ans. Nous avons été transparents et avons fait bénéficier à l’usager de la baisse du marché de collecte de l’époque. Aujourd’hui, la situation est inversée.
Monsieur PINABEL pense qu’il conviendra de reposer la question sur la mise en régie du service dans un an.

Monsieur GRANDIN s’interroge sur la reprise des agents de collecte par le nouveau prestataire.

Monsieur DESTRÉS précise que l’affaire est en cours de discussion, mais la CCDD ne peut intervenir sur les négociations entre prestataires.
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :
· ADOPTE la révision de la redevance déchets avec effet au 1er janvier 2014.

· DECIDE de revaloriser l’unité de base mensuelle de 4,65 € H.T. à 5,17 € H.T., applicable à toutes les catégories.

16 – CC/73/13 – Personnel communautaire  - Révision du règlement intérieur applicable au personnel
Le règlement intérieur applicable au personnel, approuvé par le Conseil Communautaire le 13 décembre 2012 après avis du CTP du 16 octobre 2012, doit faire l’objet d’une révision. En effet, la partie concernant l’hygiène et la Sécurité a évolué et a été approuvée par les membres du Comité Technique Paritaire placé auprès du Centre de Gestion le 29 janvier 2013.

Ainsi les paragraphes suivants doivent être intégrés en fin de l’article 23 du règlement intérieur applicable au personnel de la Communauté de Communes de Douve et Divette :

Aucun agent ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel.

Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la formation, la notation, la discipline, la promotion, l’affectation et la mutation ne peut être prise à l’égard d’un agent en prenant en considération :

· Le fait qu’il ait subi ou refusé de subir les agissements de harcèlement moral,

· Le fait qu’il ait exercé un recours auprès d’un supérieur hiérarchique ou engagé une action en justice visant à faire cesser ces agissements.

· Ou bien le fait qu’il ait témoigné de tels agissements ou qu’il les ait relatés.

Aucun agent ne doit subir les faits :

a) Soit de harcèlement sexuel, constitué par des propos ou comportements à connotation sexuelle répétés qui soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit créent à son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante.

b) Soit assimilés au harcèlement sexuel, consistant en toute forme de pression grave, même non répétée, exercée dans le but réel ou apparent d’obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit recherché au profit de l’auteur des faits ou au profit d’un tiers.

Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la formation, la notation, la discipline, la promotion, l’affectation et la mutation ne peut être prise à l’égard d’un agent :

· Parce qu’il a subi ou refusé de subir les faits de harcèlement sexuel, y compris, dans le cas mentionné au a), si les propos ou comportements n’ont pas été répétés.

· Parce qu’il a formulé un recours auprès d’un supérieur hiérarchique ou engagé une action en justice visant à faire cesser ces faits.

· Ou bien parce qu’il a témoigné de tels faits ou qu’il les a relatés.

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :

· AUTORISE la modification du règlement intérieur applicable au personnel en ajoutant à l’article 27 les adaptations ci-dessus précitées.

· Cette modification prendra effet au 1er janvier 2014.

17 – CC/74/13 – Personnel Communautaire – Mise à jour du tableau des effectifs du personnel

Monsieur le Président fait part au Conseil qu’il était nécessaire de procéder à la mise à jour du tableau des effectifs du personnel, plusieurs postes devenus vacants nécessitant leur suppression.

Le Comité Technique Paritaire placé auprès du Centre de Gestion de la Manche lors de sa réunion du 15 octobre 2013 a émis un avis favorable à la suppression des postes permanents vacants suivants :

· Attaché à temps complet ;

· Rédacteur à temps complet ;

· Agent administratif qualifié à temps complet ;

· Ingénieur à temps complet ;

· Technicien supérieur territorial chef à temps complet ;

· Technicien supérieur territorial principal à temps complet ;

· Adjoint technique territorial de 1ère classe à temps non complet (15h00 min/35 h)

· Adjoint technique territorial de 2ème classe à temps non complet (15h00 min/35h)

· Animateur à temps complet.

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :

· APPROUVE la suppression des postes suivants du tableau des effectifs du personnel :

· Attaché à temps complet ;

· Rédacteur à temps complet ;

· Agent administratif qualifié à temps complet ;

· Ingénieur à temps complet ;

· Technicien supérieur territorial chef à temps complet ;

· Technicien supérieur territorial principal à temps complet ;

· Adjoint technique territorial de 1ère classe à temps non complet (15h00 min/35 h)

· Adjoint technique territorial de 2ème classe à temps non complet (15h00 min/35h)

· Animateur à temps complet.

18 – CC/75/13 – Personnel Communautaire – Création d’emplois permanents

Monsieur le Président rappelle à l’assemblée :

Conformément à l’article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité.

Il appartient donc au Conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services.

Vu, la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment les articles 3-3 et 34,

Vu, le tableau des emplois,

Considérant la nécessité de créer les emplois suivants en raison de l’avancement de grade de plusieurs agents : 

· Rédacteur Territorial Principal de 1ère classe ;

· Animateur Territorial Principal de 1ère classe ;

· Adjoint Technique Territorial Principal de 1ère classe ;

· Adjoint Technique Territorial Principal de 2ème classe.

Monsieur le Président propose à l’assemblée,

La création des emplois précités afin d’assurer en 2014 la promotion à un grade supérieur de certains agents.

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :

· ADOPTE la modification du tableau des emplois ainsi proposé. Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans l’emploi seront inscrits au budget général 2014, chapitre 012, article 64111 personnel titulaire.

19 – CC/76/13 – Personnel Communautaire – Révision du régime indemnitaire

Vu, la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,

Vu, le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires de la filière technique (IHTS),

Vu, le décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités forfaitaire pour travaux supplémentaires des personnels de la filière administrative (IFTS),

Vu, le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 relatif à l’indemnité d’administration et de technicité (IAT),

Vu, les décrets n° 97-1223 et 97-1224 du 26 décembre 1997 portant création d’une indemnité d’exercice des missions de préfecture, modifié par l’arrêté ministériel n° INTA1239113A du 24 décembre 2012,
Vu, les décrets n° 91-875 du 6 septembre 1991 et le décret n° 2009-1558 du 15 décembre 2009 relatif à la prime de service et de rendement,

Vu, le décret n° 2010-854 du 23 juillet 2010 modifiant le décret du 25 août 2003 relatif à l’indemnité spécifique de service, créée en faveur des ingénieurs des ponts et chaussées et des fonctionnaires des corps techniques de l’équipement, est directement transposable aux cadres d’emplois des ingénieurs territoriaux, des techniciens supérieurs territoriaux et des contrôleurs territoriaux de travaux, au regard du principe de parité avec les agents de l’Etat introduit par l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984,portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale.

Vu, le décret n° 2003-1013 du 23 octobre 2003 modifiant le régime indemnitaire des fonctionnaires territoriaux,

En conséquence, monsieur le Président propose d’apporter une modification au régime indemnitaire suivant :

Indemnité Horaires pour travaux supplémentaires de la filière technique (IHTS)

· Rédacteur 

· Agent de maîtrise

· Agent des services techniques
· Adjoint administratif de 1ère et 2ème classe
Indemnité d’exercice des Missions de Préfecture (IEMP) – Mise à jour conformément à l’Arrêté ministériel du 24 décembre 2012
Montants annuels de référence et grades

	Grades
	Montants annuels de référence au 01/01/201 (ces montants évolueront en fonction des majorations fixées par les textes et en fonction de l’évolution du tableau des effectifs)

	Rédacteur Principal de 2ème Classe

Rédacteur Principal de 1ère Classe

Animateur Principal de 2ème Classe

Animateur Principal de 1ère Classe

Adjoint administratif 2ème classe

Adjoint technique principal de 1ère classe

Adjoint technique principal de 2ème classe

Adjoint technique de 1ère classe

Adjoint technique de  2ème classe
	1 492,00

1 492,00

1 492,00

 1 492,00

1 153,00

1 204,00

1 204,00

1 143,00

1 143,00


Montant du crédit global

Le crédit global est calculé en multipliant le montant de référence attaché à chaque grade par un coefficient multiplicateur compris entre 0 et 3.

Montant des attributions individuelles

Le montant des attributions individuelles est calculé en multipliant le montant de référence attaché à la catégorie à laquelle appartient l’agent, par un coefficient d’ajustement compris également entre 0 et 3.
Indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) des personnels de la filière administrative

	Grades
	Montant moyen annuel au 01/07/2010 (montant indexé sur la valeur du point d’indice de la fonction publique)

	Rédacteur Principal de 2ème classe

Rédacteur Principal de 1ère classe

Animateur Principal de 2ème classe

Animateur Principal de 1ère classe


	857,82

857,82

857,82

857,82




Montant maximum et modalités d’attribution
Le montant individuel ne peut dépasser huit fois le montant moyen annuel attaché à la catégorie dont relève l’agent.

L’autorité territoriale détermine le taux individuel applicable à chaque agent qui ne peut excéder huit fois le taux de base de la catégorie à laquelle il appartient, selon les conditions d’attribution fixées par l’organe délibérant.

Indemnité d’administration et de technicité (IAT)

	Grades
	Montant moyen annuel au 01/07/2010 (montant indexé sur la valeur du point d’indice de la fonction publique)

	Adjoint administratif de 2ème Classe

Adjoint technique principal de 1ère classe

Adjoint technique principal de 2ème classe

Adjoint technique de 1ère classe

Adjoint technique de 2ème classe
	449,28

476,10

469,67

464,30

449,28


Montant du crédit global

Le crédit global est calculé en multipliant le nombre de référence attaché à chaque grade par un coefficient multiplicateur compris entre 1 et 8.

Montant des attributions individuelles

Le montant des attributions individuelles est calculé en multipliant le montant de référence attaché à la catégorie à laquelle appartient l’agent, par un coefficient d’ajustement compris entre 1 et 8.

Prime de service et de rendement

	Grades
	Taux annuel de base

	Ingénieur Principal
	2 817 €


Montant des attributions individuelles

Le montant individuel ne peut excéder annuellement le double du taux annuel de base. 

Indemnité spécifique de service (ISS)

	Grades
	Crédit global annuel 

Taux de base x Coefficient du grade x coefficient départemental

	Ingénieur Principal à partir du 6ème échelon ayant au moins 5 ans d’ancienneté dans le grade

Ingénieur Principal jusqu’au 5ème échelon


	361,90 x 43 x 1,10

361,90 x 51 x 1,10




Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :

· DECIDE DE REVISER à compter du 1er janvier 2014 pour l’ensemble des indemnités le régime tel qu’indiqué ci-dessus au profit des fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi que les agents non titulaires ;

· ADOPTE que les bénéficiaires et les taux ou montants individuels seront déterminés par Monsieur le Président;

· ADOPTE que les critères retenus pour le versement des différentes indemnités sont les suivants :

· La prise en compte des responsabilités exercées,

· La reconnaissance de la manière de servir,

· Le supplément de travail fourni,

· L’importance des sujétions auxquelles l’agent est appelé à faire face dans l’exercice de ses fonctions.

· PRECISE que les régimes indemnitaires ainsi définis par la présente délibération, qui reçoivent un caractère forfaitaire, seront maintenus en cas de congé annuel, de maladie ordinaire, de congé de longue maladie, de longue durée, en cas d’accident du travail ou de congé de maternité, d’adoption ou de paternité ; et qu’en tout état de cause, que ce régime indemnitaire suivra le sort du traitement en cas de congé de maladie, de longue maladie ou de longue durée rémunérée à demi-traitement.

· PRECISE que les crédits nécessaires seront inscrits au budget.

20 – CC/77/13 – Convention avec le Centre de Gestion concernant la mission d’inspection en matière d’hygiène et de sécurité au travail
En vertu des dispositions contenues à l’article 5 du décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, les communes et les établissements publics doivent désigner un Agent Chargé d’assurer une Fonction d’Inspection dans le domaine de la santé et la sécurité au travail (ACFI).

Ils ont la possibilité de satisfaire à cette obligation :

· En désignant un agent en interne,

· En passant une convention avec l’inspection du travail,

· Ou bien en passant une convention avec le Centre de Gestion.

Le Centre de Gestion assure ce type de mission depuis le 1er janvier 2005.

L’Agent Chargé d’assurer une Fonction d’Inspection aura notamment pour rôle de contrôler les conditions d’application de la réglementation en matière d’hygiène et de sécurité et de proposer à l’autorité territoriale toute mesure qui lui paraît de nature à améliorer l’hygiène et la sécurité du travail et la prévention des risques professionnels.

L’intervention correspondante est facturée par le Centre de Gestion 410 € par journée d’intervention sur site pour toute durée supérieure à une demi-journée et 205 € par demi-journée d’intervention sur site pour toute durée inférieure à une demi-journée.

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :
· AUTORISE Monsieur le Président à faire appel au Centre de Gestion à compter du 01/01/2014 pour assurer la mission d’inspection et à signer la convention y afférente.

· S’ENGAGE à voter, lors du vote du budget primitif 2014, les crédits destinés à financer la dépense correspondante.

21 – CC/78/13 – Budget OM – admission de titre en non-valeur

Monsieur le Trésorier de Tourlaville nous informe qu’il n’a pu procéder au recouvrement des titres suivants :

· Redevance OM 1er et 2ème semestre 2006 : concernant Monsieur BRISSET Martial de Hardinvast pour insuffisance d’actif, pour un montant de 335,38 € T.T.C..
Et demande en conséquence, l’admission en non-valeur de ces titres.

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :

· DECIDE l’admission des titres en non-valeur précédemment cités.

22 – CC/79/13 – Budget Z.A. Café Cochon – Décision modificative n° 1

Monsieur le Président propose d’établir une décision modificative n° 1 au Budget Z.A. Café Cochon 2013 et d’inscrire, les virements de crédits suivants :

	Fonctionnement dépenses

	Article
	Libellé 
	D.M. voté

	605/011
	Achats de matériel, travaux
	5 340

	71355/042
	Variation stocks terrains aménagés
	-5 340

	
	Total dépenses de fonctionnement
	0 


Objet du virement : Régularisation équilibre opérations d’ordre

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :

· AUTORISE les virements de crédits ci-dessus présentés en décision modificative n° 1 du Budget Z.A. Café Cochon ‏2013 de la Communauté de Communes.
23 – CC/80/13 – Budget SPANC – durée de l’amortissement des biens

Monsieur le Président expose au Conseil Communautaire que la circulaire n° 91.205C du 30 septembre 1991, relative à la mise en application de l’instruction M 49 pour les services d’eau et d’assainissement prévoit dans son annexe III que le conseil doit fixer les durées d’amortissement pour chaque type d’immobilisations recensées.

La rénovation de l’instruction budgétaire et comptable M4 au 1er janvier 2008 apporte des nouvelles normes comptables impliquant que dorénavant :

· La durée d’amortissement correspond à la durée réelle d’utilisation des immobilisations
L’amortissement répartit dans le temps la consommation des avantages économiques attendus des équipements.

Les coûts à répercuter dans les tarifs sont déterminés plus finement.

Il est proposé de déterminer pour chacun des investissements répertoriés sur l’état des immobilisations annexé au budget, les durées d’amortissement figurant sur le tableau suivant.

	Amortissement linéaire
	Durée

	Matériel et logiciel informatique
	3 ans

	Matériel et outillage
	5 ans

	Véhicules
	5 ans


Selon les durées et le mode d’amortissement déterminés ci-dessus, chaque élément répertorié dans l’état des immobilisations fera l’objet d’un tableau d’amortissement tenant compte de la valeur nette comptable à compter du 1er janvier 2013 et servira au calcul de l’annuité d’amortissement à prévoir au budget 2013 ainsi que pour les suivants. La dépense correspondante sera inscrite à l’article 6811 de la section d’exploitation.

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :

· ADOPTE le plan d’amortissement du budget SPANC suivant :

	Amortissement linéaire
	Durée

	Matériel et logiciel informatique
	3 ans

	Matériel et outillage
	5 ans

	Véhicules
	5 ans


24 – CC/81/13 – Budget SPANC – Décision modificative n° 1
Monsieur le Président propose d’établir une décision modificative n° 1 au Budget S.P.A.N.C. 2013 et d’inscrire, les ouvertures de crédits suivantes :

	Exploitation dépenses

	Article
	Libellé 
	D.M. voté

	6811/042
	Dotations aux amortissements
	2 232

	
	Total dépenses d’exploitation
	2 232 

	Exploitation recettes

	Article
	Libellé 
	D.M. voté

	778/042
	Autres produits exceptionnels
	2 232

	
	Total recettes d’exploitation
	2 232 


	Investissement dépenses

	Article
	Libellé 
	D.M. voté

	1068/040
	Autres réserves
	2 232

	
	Total dépenses d’investissement
	2 232 

	Investissement recettes

	Article
	Libellé 
	D.M. voté

	28182/040
	Amortissement des immobilisations – Matériel de transport
	2 026

	28188/040
	Amortissement des immobilisations – Autres
	206

	
	Total Recettes d’investissement
	2 232 


Objet du virement : Régularisation opérations d’ordre – immobilisation des biens

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :

· AUTORISE les ouvertures de crédits ci-dessus présentés en décision modificative n° 1 du Budget S.P.A.N.C. ‏2013 de la Communauté de Communes.
25 – Budget Atelier de Location – Durée de l’amortissement des biens

Monsieur le Président expose au Conseil Communautaire que la circulaire n° 91.205C du 30 septembre 1991, relative à la mise en application de l’instruction M 49 pour les services d’eau et d’assainissement prévoit dans son annexe III que le conseil doit fixer les durées d’amortissement pour chaque type d’immobilisations recensées.

La rénovation de l’instruction budgétaire et comptable M4 au 1er janvier 2008 apporte des nouvelles normes comptables impliquant que dorénavant :

· La durée d’amortissement correspond à la durée réelle d’utilisation des immobilisations
L’amortissement répartit dans le temps la consommation des avantages économiques attendus des équipements.

Les coûts à répercuter dans les tarifs sont déterminés plus finement.

Il est proposé de déterminer pour chacun des investissements répertoriés sur l’état des immobilisations annexé au budget, les durées d’amortissement figurant sur le tableau suivant.

	Amortissement linéaire
	Durée

	Construction bâtiment
	20 ans


Selon les durées et le mode d’amortissement déterminés ci-dessus, chaque élément répertorié dans l’état des immobilisations fera l’objet d’un tableau d’amortissement tenant compte de la valeur nette comptable à compter du 1er janvier 2013 et servira au calcul de l’annuité d’amortissement à prévoir au budget 2013 ainsi que pour les suivants. La dépense correspondante sera inscrite à l’article 6811 de la section d’exploitation.

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :

· ADOPTE le plan d’amortissement du budget ATELIER DE LOCATION suivant :

	Amortissement linéaire
	Durée

	Construction bâtiment
	20 ans


26 – CC/83/13 – Budget Atelier de Location – Amortissement des subventions d’investissement

La mise en application de la comptabilité M 4 pour le budget Atelier de Location entraîne l’amortissement des subventions d’investissement.

Deux possibilités sont offertes :

· Soit l’amortissement est calculé en respectant le même nombre d’années que celui de l’opération subventionnée

· Soit le montant de l’amortissement est égal au montant du bien subventionné et la durée se définit en conséquence.

Cette dernière possibilité offre une réserve financière utile au renouvellement plus rapide du matériel. 

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :

· DECIDE l’amortissement des subventions d’investissement du budget Atelier de Location

· DEFINIT la 2ème solution comme méthode de calcul.

27 – CC/84/13 – Budget Atelier de Location  - Décision modificative n° 1

Monsieur le Président propose d’établir une décision modificative n° 1 au Budget ATELIER DE LOCATION 2013 et d’inscrire, les ouvertures de crédits suivantes :

	Exploitation dépenses

	Article
	Libellé 
	D.M. voté

	6811/042
	Dotations aux amortissements
	7 629

	
	Total dépenses d’exploitation
	7 629 

	Exploitation recettes

	Article
	Libellé 
	D.M. voté

	777/042
	Quote-part des subventions d’invest
	7 629

	
	Total recettes d’exploitation
	7 629 

	Investissement dépenses

	Article
	Libellé 
	D.M. voté

	13911/040
	Subventions d’équipement Etat
	5 387

	13913/040
	Subventions d’équipement Département
	2 242

	
	Total dépenses d’investissement
	7 629 

	Investissement recettes

	Article
	Libellé 
	D.M. voté

	28138/040
	Amortissement des immobilisations – Autres constructions
	7 629

	
	Total recettes d’investissement
	7 629 


Objet du virement : Régularisation opérations d’ordre – immobilisation des biens

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :

· AUTORISE les ouvertures de crédits ci-dessus présentées en décision modificative n° 1 du Budget ATELIER DE LOCATION ‏2013 de la Communauté de Communes.
28 – CC/85/13 – Budget Eau  - Décision modificative n° 3
Monsieur le Président propose d’établir une décision modificative n° 3 au Budget Eau potable 2013 et d’inscrire, les virements de crédits suivants :

	Investissement dépenses

	Article
	Libellé 
	D.M. voté

	2315/23 50
	Installations, matériel et out. Technique
	3000

	2183/21
	Matériel informatique
	32 000

	2138/21
	Autres constructions
	-35 000

	
	Total dépenses d’investissement
	0 


Objet du virement : Régularisation crédits – Travaux imprévus et logiciel informatique gestion des abonnés

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :

· AUTORISE les virements de crédits ci-dessus présentés en décision modificative n° 3 du Budget Eau Potable ‏2013 de la Communauté de Communes.
29 – CC/86/13 – Budget Assainissement – Décision modificative n° 1

Monsieur le Président propose d’établir une décision modificative n° 1 au Budget Assainissement 2013 et d’inscrire, les virements de crédits suivants :

	Investissement dépenses

	Article
	Libellé 
	D.M. voté

	21532/21
	Branchements neufs EU
	10 000

	2182
	Matériel de transport
	50 000

	2315/23 16
	Installations, matériel et out. Technique
	-45 000

	2121/21
	Aménagements terrains nus
	-10 000

	2031/20
	Frais d’étude
	-5 000

	
	Total dépenses d’investissement
	0 


Objet du virement : Régularisation crédits – Branchements neufs EU et achat véhicules pour régie

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :

· AUTORISE les virements de crédits ci-dessus présentés en décision modificative n° 1 du Budget Assainissement ‏2013 de la Communauté de Communes.
30 – CC/87/13 – Budget Général – Décision modificative n° 2

Monsieur le Président propose d’établir une décision modificative n° 2 au Budget Général 2013 et d’inscrire, les virements de crédits suivants :
	Investissement dépenses

	Article
	Libellé 
	D.M. voté

	2188/21
	Autres immobilisations corporelles
	27 000

	2152
	Installations de voirie
	-27 000

	
	Total dépenses d’investissement
	0 


Objet du virement : Régularisation crédits – achat tracteur tondeuse

	Fonctionnement dépenses

	Article
	Libellé 
	D.M. voté

	73923/014
	Reversement sur FNGIR
	3 942

	65767/65
	Autres EPL
	6 700

	6534/65
	Cot séc. Sociale part patronale élus
	7 150

	022/022
	Dépenses imprévues
	-10 642

	64111/012
	Personnel titulaire
	-7 150

	
	Total dépenses de fonctionnement
	0 


Objet du virement : régularisation reversement FNGIR – Régularisation participation SMC du Cotentin (solde 2012 payé sur 2013 titre présenté tardivement) – Régularisation cotisations sociales URSSAF versées pour les élus.
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :

· AUTORISE les virements de crédits ci-dessus présentés en décision modificative n° 2 du Budget Général ‏2013 de la Communauté de Communes.
31 – CC/88/13 – Service Déchets – Mise en œuvre du dispositif de paiement en ligne TIPI

La DGFiP a élaboré un dispositif de paiement en ligne. Le dispositif d’encaissement des produits locaux par carte bancaire sur Internet doit permettre de répondre aux attentes des usagers qui souhaitent pouvoir bénéficier, comme dans d’autres domaines de la vie courante, du paiement de leurs factures sur Internet. 

Le service de paiement en ligne de la DGFiP dénommé TIPI permet aux usagers des collectivités adhérentes de payer par l’intermédiaire du gestionnaire de télépaiement de la DGFiP, les créances ayant fait l’objet d’un titre exécutoire et pris en charge par le comptable public. 

Le télépaiement par carte bancaire sur Internet permet de régler ses factures 24 heures sur 24, sept jours sur sept, sans avoir à se déplacer et ce dans un environnement sécurisé.

La communauté de communes souhaite proposer ce service à ses usagers pour le règlement de leurs redevances déchets. A cet effet, elle a administré un portail Internet et réalisé sur celui-ci, les adaptations nécessaires pour assurer l’interface avec TIPI.

Pour cela,  la communauté de communes devra prendre à sa charge le coût du commissionnement carte bancaire en vigueur pour le Service Public Local, qui est à ce jour de 0,25 % du montant de la facture + 0,10 € par opération.

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire,  à l’unanimité des membres présents :
· ADOPTE le dispositif de paiement des redevances déchets sur Internet,

· AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention régissant les modalités de mise en œuvre et de fonctionnement du service, avec la Direction Générale des Finances. Cette convention précise la prise en charge par la collectivité du coût de commissionnement carte bancaire en vigueur pour le Service Public Local, qui est à ce jour de 0,25 % du montant de la facture + 0,10 € par opération.
32 – CC/89/13 – Participation 2013 du Budget Général au financement du Budget Assainissement

Monsieur le Président rappelle que les dispositions de l’article L.2224-2 du CGCT autorisent les communes de moins de 3 000 habitants et les groupements composés de communes dont la population ne dépasse pas 3 000 habitants à prendre en charge les dépenses de leurs services d’eau et d’assainissement.
L’autorisation accordée ne limite pas la nature des dépenses qui peuvent faire l’objet d’une prise en charge. Il en résulte que les dépenses d’exploitation, comme les dépenses d’investissement, entrent dans le champ d’application de la loi.
Ces dispositions s’appliquent quel que soit le mode de gestion (régie, affermage ou concession).

La possibilité de prise en charge ouverte par la loi s’applique sans restriction, le coût des services d’eau et d’assainissement des groupements composés de communes dont la population ne dépasse pas 3 000 habitants peut valablement être répercuté sur la fiscalité directe locale.
A cet effet, Monsieur le Président souligne que la Communauté de Communes finance en partie le budget d’assainissement depuis sa création en 1995 par une participation du budget général.

Depuis quelques années le service assainissement tend vers un objectif d’équilibre de son budget de façon à ne plus impacter le budget général et de ce fait la fiscalité locale.

Ainsi, la participation qui s’élevait à une époque à 240 000 € a diminué progressivement à 220 000 €, 200 000 €, 180 000 € en 2011, puis 140 000 € en 2012.
Compte tenu d’un contexte propice, il est proposé pour 2013, de ramener cette participation à 100 000 €. L’évolution constante du nombre d’abonnés qui optimise ainsi les investissements liés à l’extension du réseau et des ouvrages sur le territoire nous rapproche d’année en année vers un équilibre du budget assainissement.

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des membres présents :
· DECIDE d’allouer une participation pour 2013 de 100 000 €, du budget général au profit du budget assainissement.

33 – Décisions prises par le Bureau Communautaire

Bureau du 13 septembre 2013

BC/25/2013 - Nettoyage des colonnes de tri sélectif
Les colonnes de tri sélectif des déchets ménagers nécessitent un lavage intérieur et extérieur ainsi qu’une désinfection désodorisation. Le nombre de colonnes est de 73.

L’entreprise ANCO de Vannes a fait une offre d’un montant de 54,60 €  H.T. la colonne pour réaliser cette prestation.

Le Bureau Communautaire à l’unanimité des membres présents donne son accord et autorise Monsieur le Président à signer le devis avec l’entreprise ANCO pour un montant de 3 985,80 € H.T.. 
Les Crédits sont inscrits au budget primitif Déchets 2013 – article 61558 – Entretien biens mobiliers.

Bureau du 4 octobre 2013

BC/26/2013 - Complément de mobilier pour la salle du Conseil Communautaire
En conformité avec la Loi n° 2012-1561 du 31 décembre 2012, le nombre de sièges du Conseil Communautaire passera en mars prochain de 18 à 26 délégués. Il convient d’équiper la salle du Conseil en tables et sièges supplémentaires.

L’entreprise Neveu Bureau Concept de Saint Lô a fait une offre d’un montant de 3 297,96 €  H.T. pour 3 tables et 7 fauteuils.

Le Bureau Communautaire à l’unanimité des membres présents donne son accord et autorise Monsieur le Président à signer le devis avec l’entreprise Neveu Bureau Concept pour un montant de 3 297,96 € H.T.. 

Les Crédits sont inscrits au budget primitif Général 2013 – article 2184 – Mobilier.

Bureau du 25 octobre 2013

BC/27/2013 - Acquisition d’un progiciel de facturation et de gestion des abonnés du service eau et assainissement
La mise en régie au 1er juillet 2014 nécessite la mise en place d’un progiciel de facturation et de gestion des abonnés pour les services eau et assainissement.

Une consultation en procédure adaptée a été lancée et 4 offres sont parvenues.

La consultation était décomposée en :

· Tranche ferme : facturation de l’eau et de l’assainissement et gestion des abonnés

· Tranche conditionnelle 1 : mise en conformité d’installations sanitaires d’immeubles

· Tranche conditionnelle 2 : gestion du service public d’assainissement non collectif

Le résultat de la consultation est le suivant :

	Fournisseur
	Tranche Ferme

Coût H.T.
	Tranche conditionnelle 1

Coût H.T.
	Tranche conditionnelle 2

Coût H.T.

	JBA SOFT – 

38240  Meylan
	23 017,10 €
	4 900,00 €
	3 450,00 €

	JVS MAIRISTEM

61000 Alençon
	24 812,90 €
	5 690,00 €
	9 190,00 €

	INCOM

14200 Hérouville-Saint-Clair
	26 613,20 €
	6 350,00 €
	9 175,00 €

	AZNETWORK

50700 Valognes
	21 700,00 €
	/
	/


Après analyse technique le classement est le suivant :

	
	JBA SOFT
	JVS MAIRISTEM
	INCOM
	AZNETWORK

	Total de la notation
	73,215
	70,865
	78,71
	59,75

	Classement
	2
	3
	1
	4


Le Bureau communautaire décide de ne pas donner suite aux tranches conditionnelles 1 et 2 et décide d’attribuer le marché pour la tranche ferme à l’entreprise INCOM d’Hérouville-Saint-Clair.

Le Bureau Communautaire à l’unanimité des membres présents donne son accord et autorise Monsieur le Président à signer le marché avec l’entreprise INCOM pour un montant de 26 613,20 € H.T.. 

Les Crédits sont inscrits au budget primitif eau 2013 – article 2183 – matériel informatique.

Bureau du 8 novembre 2013

BC/28/2013 - Remplacement de 2 pompes au poste de relevage au Marvis à Virandeville
Il est nécessaire de procéder au remplacement de deux pompes au poste de relevage de Virandeville « Le Marvis ».

L’entreprise Eaux de Normandie propose la réalisation de cette prestation pour un montant de 4 917,80 € H.T..

Le Bureau Communautaire à l’unanimité des membres présents donne son accord et autorise Monsieur le Président à signer le devis avec l’entreprise EAUX DE NORMANDIE pour un montant de 4 917,80 € H.T.. 

Les Crédits sont inscrits au budget primitif assainissement 2013 – article 217562 – matériel spécifique d’exploitation.
34 – Questions diverses

Monsieur le Président informe le Conseil Communautaire que la cérémonie des Vœux se déroulera le vendredi 10 janvier 2014.
Monsieur le Président fait part au Conseil Communautaire que conformément à nos attentes les subventions pour la structure accueil petite enfance ont été validées par l’Etat au titre de la DETR, par le Département au titre du contrat de territoire et par la Région au titre de la convention territoriale. Le plan de financement pour cette opération est enfin finalisé. Il faut souligner la réactivité de Monsieur le Sous-Préfet et de ses services qui nous ont aidés à aboutir dans ce projet.
Monsieur GRANDIN évoque la possibilité de mettre à disposition des habitants un broyeur qu’il pourrait utiliser sur leur propriété pour le broyage de leurs végétaux.

Monsieur DESTRÉS souligne la difficulté de mettre en œuvre cette opération émettant des craintes quant aux problèmes de sécurité et de responsabilité.

Séance levée à 23 heures 30
1

